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CONSEIL  DES  CINQ-CENTS.  Cas< 

__  fn.c 

lakst 

OPINION 

D E 

J.  M.  P.  LUCAS  - BOUllGEREL , 
Député  du  Morbihan  ? 

Contre  le  projet  de  téfolution  relatif  au  rapport  de  U 

lot  du  9 brumaire  an  6 , concernant  les  domaines 
geables . 


Séance  du  19  ventofe  an  7. 


Représentans  du  peuple, 

D APRES  les  observations  qui  vous  ont  été  préfentées 

xri]S  J€S  ^f11Hercs  ^cances  , par  nos  collègues  DuvaL 
Ville bogard  & Guynot,  contre  le  projet  dï  réfolution, 


a 

fur  les  domaines  congéables  , il  eft  difficile  de  dire  du 
nouveau  ; mais  il  eft  poffible  dé  prëfenter  dans  un  cadre 
plus  raccourci  8c  par  conféquent  plus  propre  à fixer 
l’attention  du  Confeil  , les  principales  raifoiis  qui  mili- 
tent en  faveur  de  propriétaires  qu’on  veut  injufiement 
dépofféder  : c’efi  le  but  que  je  me  fuis  propofé  dans 
l’opinion  que  je  vais  avoir  l’honneur  de  foumettre  au 
Confeil. 

J’examinerai  quelle  efi  la  nature  du  domaine  eongéa- 
ble;  j’étabiirai  la  différence  qui  exifie  entre  les  anciens 
fiefs  8c  le  domaine  congéable  ; je  combattrai  les  propo- 
fitions  principales  du  rapporteur  ; je  prouverai  que  le  do- 
maine congéable  n’efl  pas  un  fief  mais  un  bail  , 8c  de 
là  découlera  là  décifion  fur  la  quefiion  de  propriété, 
qui  fait  l’objet  de  cette  difeu filon. 

Le  domaine  congéable,  dont  l’origine  peu  connue  a 
donné  lieu  d’établir  des  fyfiêmes  différens,  fuivant  les 
divers  intérêts  , a long-temps  exiflé  fans  qu’il  y eut, 
entre  les  propriétaires  fonciers  8c  les  cultivateurs,  d’au- 
tres règles  que  les  aâes  par  lefquels  ils  fè  lioient  mu- 
tuellement. 

Comme  le  mode  de  concéder  à dpmaine  congéable 
devint  très-commun  dans  les  départemens  du  Finiflère  , 
des  Côtes-du-Nord  8c  du  Morbihan,  des  jurifconfultes 
bretons  rédigèrent  des  ufethens  ; ces  ufemens  acquirent 
force  de  loi  par  l’ufage  , 8c  en  1 58o , lors  de  la  réfor- 
xnation  de  la  coutume  de  Bretagne , ils  furent  con- 
firmés. 

On  diflingue  quatre  ufemens  principaux , connus  fous 
la  dénomination  des  cantons  où  ils  étoient  fuivis  ; favoir  , 
l’ufement  du  canton  de  Treguier,  l’ufement  de  Cor- 
nouailles , l’ufement  de  Brouerec  8c  l’ufement  de  Rohan  j 
trois  premiers  ufemens  avoient  les  plus  grands  rap- 


ports  chu  eux  , & ne  préfentoiterrt  rien  qui  tînt  à la 
féodalité.  L’ufement  de  Rohan  différencioit  dès  autres 
lift  mens  en  ce  qu’il'totoriio?»  un  droit  de  lods  & ventes 
& de  déshérence  , au  profit  dü  propriétaire. 

Quelle  eïf  la  nature  du  dotnaine  congeable  ? 

m’eux  fa'rV  connaître  la  convention  qui  s’éta- 
bliiioit  entre  le  propriétaire  foneier  & le  cultivateur  ie 
vais  citer  un  exemple.  ’ ’ 

Mœvius  eft  propriétaire  d’une  maifon  & d’une  parcelle 
de  terre  , il  les  concède  à Titius  à ces  conditions. 

i . Mœvius  engage  les  édifices  & fuperfic es  fous  la 
condition  quau  bout  de  neuf  ans  il  rentrera  dans  fon 
peut  domaine,  à la  charge,  à lui,  de  rembourfer  à Ti- 
üus  la  valeur  defdits  édifices  & fuperfices. 

, **„  M®vius  fe,  r,éffrve  Ia  propriété  du  fonds , pour 
laquelle  d mus  s oblige  de  lui  payer  une  rente  an- 
nuelle. 

3".  L’ade  qui  fc  pa.Te  entre  le  propriétaire  8c  le  co- 
lon, lors  du  premier  convertiffement  d’une  métairie  en 
domaine  congeable,  fe  nomme  baillée;  k baillée  exDi- 
ree,  ceft-a-dire  après  les  neuf  ans,  ou  le  propriétaire 

*!rrre  daIls  fon  domaine  en  rembourfant  la  valeur  des 
édifices  & lu^ertices , ou  bien  il  continue  au  colon  une 
nouvelle  ) oui  fiance  de  neuf  années , pour  laquelle  ce 

deTfo  Paye  Une  f°mme  611  naWre  d’é^illSle  ou  de  PQt 

Telle  eft,  citoyens  repréfentans , la  nature  du  domainé 
congeable , c eft  a-dire , l’effence  de  la  convention  pafleè 
entre  le  propriétaire  & le  colon.  ^ e 

Outre  les  droits  établis  par  cette  çonvention  , ü 
exiftoit  des  droits  crées  par,  les  ufemens  qui  ont  été 
fuppnmes  par  le  décret  de  l’affemblée  conftituante  ! 
mais  ces  droits  ne  changeoient  pas  k nature  de  k 
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concefiion,  & ne  métamorphofoient  pas  le  domaine  con- 
géable en  fief. 

Pour  Te  convaincre  qu^fie  domaine  congéable  n’eft 
ras  un  fief  il  fuffit  d’analyfer  les  droits  & prérogatives 
qui  étoient  eflentiellement  attachés  à la  généralité  des 
fiefs  dans  la  ci-devant  Bretagne-,  St  d’établir  , comme 
je  l’ai  déjà  obfervé , la  différence  que  préfentoient  en- 
tr’eux  le  domaine  congéable  & le  fief.  Cet  examen , 
que  je  vais  faire  très  - rapidement , démontrera  la  non- 
féodalité  du  domaine  congéable. 

Le  féage  étoit  un  contrat  confidéré  comme  gratuit  ; 
il  n’en  a jamais  été  ainfi  du  domaine  congéable, 

Par  le  féage,  le  feigneur  fe  réfervoit  le  domaine  di- 
red,  c’eft-à-dire  , le  droit  honorifique  de  fupérionté; 
le  fini  pie  propriétaire  a domaine  congéable  n’avok  au- 
cun droit  de  fupériorité  fur  Ion  colon. 

Le  féage  mettoit  le  vafial  dans  la  dépendance  du  fei- 
gneur , il  établiifoit  un  lien  de  foi  entre  le  feigneur  St  le 
vafial;  de  manière  que  fi  le  vafial  défavouoit  le  feigneur 
St  la  feigneurie  dont  il  relevo't , s’il  commettoit  un  défit 
contre  la  perfonne  du  feigneur , il  étoit  puni  par  la  con- 
fifcation  des  biens  dépendans  du  fief  du  feigneur  : le 
domaine  congéable  n’a  jamais  offert  un  pareil  abus. 

Par  le  féage  l’immeuble  étoit  concédé  à perpétuité , 
le  domaine  utile  pafioit  entièrement  dans  la  main  du 
vafial;  dans  le  domaine  congéable,  la  concefifion  eft 
temporaire  ; le  propriétaire  fe  referve  la  propriété  du 
fonds  St  le  droit  de  rentrer  dans  les  édifices  St  iu- 

perficés.  . ? 

Par  le  péage,  le  vafial  étoit  afiujéti  à des  droits ^qu’on 
aupeloit  droits  naturels  du  fief;  ces  droits  étôientd  aveu , 
la  déshérence , les  lods  St  ventes,  le  droit  de  fuite  ue 
moulin  , les  aides  coutumières. 
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Sous  les  ufemens  de  Treguier  , de  Cornouailles  & 
de  Brouerec,  les  propriétaires  à domaine  congéable  qui 
n’avoient  pas  de  fief  ne  jouiffoient  d’aucun  de  ces  droits; 
feulement,  fous  l’ufemént  de  Rohan  & en  vertu  de  l’ufe- 
ment  ( comme  je  l’ai  obfervé  ) , le  propriétaire  percevoit 
des  droits  dénommés  lods  & ventes  8c  déshérence  : mais 
ces  droits  ufités  fous  le  feul  ufement  de  Rohan , n’étoint 
pas  des  droits  féodaux  proprement  dits,  parce  qu'il 
n’y  à voit  de  droit  abfolument  féodal  que  celui  qui  étoit 
dii  à caufe  d’un  fîef  ; 8c  la  concefîion  à domaine  con- 
géable ne  donnoit  aucun  principe  de  fief  Au  furplus^ 
c es  droits  vicieux  ont  été  fupprimés. 

Outre  les  droits  de  fief  précédemment  détaillés , il 
exidoit , dans  le  féage , des  droits  accidentels  ; celui 
qui  étoit  le  plus  généralement  établi , 8c  qui  étoit  droit 
naturel  fous  le  roi,  étoit  le  rachat,  aux  lins  duquel  le' 
feigneur  de  fief  joqifîbit , à la  mort  du  vaiïal , d’une 
année  du  revenu  de  l’immeuble  litué  fous  fon  fief  Ce 
droit  n’étoif  pas  perçu  par  le  propriétaire  à domaine 
congéable.5  ■ » / 

Prefcrue  tous  les  feigneurs  de  fief,  en  Bretagne, 
avoient  ju[iice  8c  junfdidion  ; le  fimple  propriétaire  à 
domaihé  congéable  n’en  jouiffoit  pas. 

Enfin , tout  propriétaire , n’eût-il  eu  qu’un  mètre  de 
terrein , pou  voit  le  concéder  à domaine  congéable , 8c 
perfonnè  n’ignore  qu’on  ne  pouvoit  pas  ainfi  fe  créer 
un  fief 

Cette  comparaifon  du  fief  au  domaine  congéable  prouve 
qu’on  ne  peut  pas  raifonnablement  établir  de  fimilitude 
entre  ces  deux  efpèces  de  concefîion. 

Après  avoir  établi  les  principes  fur  le  domaine  con- 
géable^  8c  ceux  fur  le  fief,  je  vais  les  appliquer  à la 
réfutatiozi  des  proportions  qui  fervent  de  bafe  au  rap- 
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port  4?  notre  collègue  Pons  ( de  Ve^nn  ) ; il  fou^ 
ti,epf  ? 

i°.  Que  le  contrat  4e  domaine  congéable  eft  effen- 
tiel}erpent  un  bail  à pente  foncière  perpétuelle; 

2°.  Que  ce  bail  participe,  efTentiellement  de  la  nature 
de  ces  fiefs  qu’on  appelle  , en  Bretagne,  féage  roturier, 
ou  du  bail  à Cens  feigneurial  ; 

3°.  Que  le  drojt  de  congement  eft  un  retrait légal,  féodal 
& feigneurial. 

Je  crois  pouvoir  répondre  avec  avantage  à ces  trois 
proportions  que  je  difcuterai  féparément. 

Sur  la  première,  j’obferverai  que  le  bail  à domaine 
congéable  ne  peut  pas  être  un  bail  à rente  foncière  per- 
pétuelle, piuifque  le  propriétaire , bien  loin  d’ajiéner  le 
iopds  à perpétuité  , le  réferve  emportement  le  droit  d’y 
rentre):. 

Pour  prouver  de  plus  en  plus  ce  principe,  je  me  fer- 
mai de  l’article  III  de  l’ufem.ent  de  Treguier , que  le 
rapporteur  emploie  comme  démônftration  de  fa  propo- 
rtion, & pour  cela  je  ne  ferai  que  citer  la  partie  dô 
l’articlp  qu’il  a jugé  à propos  de  lailfer  à l’écart. 

Le  rapporteur  cite,  page  3 de  fon  rapport , l’article  IIÏ 
de  l’ufement  de  Treguier  ,en  ces  termes  : « Celui  qui  fait 
» une  pareille  con.certipp  conne  fa  terre , mai  fon  fuper- 

V fices,  à la  charge  d’pne  rente  annuelle  pour  en  jouir  le 
» preneur  à perpétuité*  » 

Le  rapporteur  s’arrête  là  ; c’eftftns  doute  par  .oubli;  car 
en  Jifant  tout  l’article , on  y voit  ces  exportions  : u Sauf 
« les  droits  du  feignent  foncier  & propriétaire  de  le  con- 
» gédier  pu  pmjmlfeg  toutes  fois  & quantep , en  le  reni- 
» pourtant  de  les  droits  oonvenanciers  à dire  de  prifeurs  , 
))  aux  frais  dp  propriétaire  du  fonds.  >> 
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Cette  dernière  partie  de  l’article  que  j’aurois  déliré  voir 
inférée  dans  le  rapport,  par  refpeâ;  pour  la  vérité,  dé- 
montre que  la  rente  n’elt  pas  perpétuelle  : ces  mot  s ^ pour 
en  jouir  le  preneur  à perpétuité , s’expliquent  par  la  dernière 
partie  de  l’article,  c’efl-à-dire , pour  en  jouir  le  preneur 
jufqu’à  ce  que  le  propriétaire  du  fonds  ne  veuille  jouir  du 
droit  qu’il  a de  le  congédier. 

L’article  pris  en  fon  entier  efl  précis , 8c  ne  peut  donner 
lieu  à aucune  efpèce  de  doute.  Ainfi  cet  article  invoqué 
par  le  rapporteur  fait  preuye  contre  lui,  & je  dois  en 
conclure  que  le  domaine  congéable  n’eft  pas  un  bail  à 
rente  foncière  perpétuelle. 

Je  paffe  à la  fécondé  propolition  qui  n’eft  pas  plus  heu- 
teufe  que  la  première  , & je  maintiens  que  le  bail  à do- 
maine' congéable  ne  participe  pas  elfentiellement  de  la 
nature  des  fiefs. 

Ayant  d’examiner  cette  propolition , je  prierai  te  rap- 
porteur de  s’accorder  avec  lui-même  ; car,  après  avoir 
qualifié  le  bail  à domaine  congéable  de  bail  effentielle- 
ment  à rente  fopcière , il  prétend  que  ce  bail  participe 
élfentiellement  delà  nature  des  fiefs.  Cependant  il  y a 
une  grande  différence  entre  une  rente  elfentiellement  fon- 
cière & une  rente  elfentiellement  féodale  : mais  je  me 
bornerai  à faire  fentir  cette  contradiction , 8c  je  réponds 
à la  fécondé  propolition. 

Pour  que  le  bail  à domaine  congéable  participât  effen- 
tiellement  de  la  nature  des  fiefs , il  faudrait  que  ce  bail 
eut  fiipulé  en  faveur  du  propriétaire  l’exercice  des  droits 
fubfiantiels , naturels  & accidentels  des  fiefs.  Cependant 
j’ai  démontré  que  ces  droits  n’ctoient  pas  affeétés  au  do- 
maine congéable , particulièrement  fous  les  ufemens  de 
Tréguier,  de  Cornouailles  8c  de  Brouerec  ; j’ai  démontré 
que  fi  fous  Pufement  de  Rohan,  8c  fous  le  feul  ufemens 
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de  Rohan , on  y percevoit  des  droits  de  lods  & ventes 
&:  déshérence,  ces  droits , quoique  vicieux , ne  donnoient 
aucun  principe  de  fief  aux  propriétaires.  Au  furplus, 
quand  on  conclueroit  que  ces  droits  fuffent  féodaux, 
quoiqu’ils  ne  dérivaffent  pas  d'un  fief,  il  faudrait  pour 
être  conféquent  fe  borner  à critiquer  fur  ce  motif  le  bail 
a domaine  congéable  fous  l’ufement  de  Rohan  , & ne  pas 
étendre  cette  critique  aux  baux  palfés  fous  les  ufemens 
de  Tréguier,  de  Cornouailles  & de  Brouerec  qui  ne  font 
pas  refponfables  des  abus  qui  ont  exillé  fous  l’ufement 
de  Rohan. 

Pour  prouver  fon  principe , le  rapporteur  cite  l’art.  V 
de  1 ufement  de  Rohan  , conçu  en  ces  ternies  : « Le  fei- 
» gneur  a jufiice  fur  Tes  hommes  à domaine  congéable, 
*>  comme  fur  fes  autres  hommes  de  fief.  >> 

. conviendrai,  avec  le  rapporteur,  que  tous  lesdoma- 
piers  étoient  fous  la  mouvance  d’un  feigneur  de  fief:  en 
voici  la  -raifon.  Il  n’y  avoit  point  de  franc-aleu  en  Bre- 
tagne, on  ne  pouvoir  pas  fe  foufiraire  au  joug  oppreffeur 
de  la  féodalité.  Chaque  citoyen  étoit  tenu  de  fuivre  le 
moulin  , la  cour , la  jufiice  d’un  feigneur  de  fief. 

Lorfqu  un  propriétaire  à domaine  congéable  étoit  fei- 
gneur dç  fief,  & lorlque  fon  domaine  étoit  dans  l’étendue 
de  fon  fief,  fon  coion  devenoit  fon  homme  de  fief,  fon 
vaflal.  Tel  efi  le  fens  que  préfente  l’article  précité. 

Dans  le  fens  de  cet  article,  le  feigneur  de  fief,  pro- 
priétaire à domaine  congéable,  réuniffoit  en  lui  deux 
qualités  difiindes  : celle  de  feigneur  de  fief,  dépendante 
d’une  terre  fieffée  ; celle  de  propriétaire  à domajne , dé- 
pendante d’un  terrein  concédé  à ce  titre.  Maisje  feigneur 
de  fief  ne  tenoit  pas  ce  titre  de  fa  propriété  à domaine 
congéable  , puifqu’ii  y a des  milliers  de  propriétaires 
& domaine  congéable  qui  n’ont  jamais  été  feignçurs  de 
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fief,  qui  ne  pouvoient  pas  faire  fuivre  leurs  moulins , pifif- 
qu’ils  n’en  avoient  pas,  qui  ne  pouvoient  pas  faire  fuivre. 
leur  jufiiee  , puifqu’ils  n’en  poffédoient  pas;  la  qualité 
coion  n’ajoutoit  rien  à la  vafiaiité  qui  s’appefantiffoit  fur 
le  propriétaire,  fur  le  fimpfe  fermier  , comme  fur  le 
coioil.  Ainli  l’article  dont  s’appuie  le  rapporteur  , ne 
prouve  pas  la  féodalité  du  domaine  congéabîe  : il  prouve 
feulement,  ce  qui  n’eii  pascontefié,  que  les  colons  n’étoient 
pas  à l’abri  du  iÿflême  général  de  la  féodalité  ; & il 
prouve  de  plus  que  des  feigneurs  de  fief  poifédoient  des 
biens  à domaine  congéabîe.  Mais  il  pft  abfurde  d’en  con- 
clure que  tous  les  propriétaires  à domaine  congéabîe 
étoient  des  feigneurs  de  fief. 

Le  rapporteur  obferve  qu’il  appuie  fon  opinion  fur 
f autorité  des  auteurs  qui  ont  parlé  du  domaine  con-. 
géable , & moi  aufii  j’appuie  mon  opinion  fur  la  même 
autorité. 

Duparc-Poulain  , jurifeonfuîte  breton , dit,  pag.  114  f 
troiüème  volume.  de  fes  princip  e du  droit  français  : 
« quoique  nous  regardions  , en  Bretagne , le  domaine 
» congéabîe  comme  un  fief  anomal  ; dans  la  vérité , 
» le  domaine  congéabîe  n’ell  qu’un  bail  pour  un  temps 
» indéfini,  avec  la  faculté  de  congédier;  il  ne  confia 
» tue  ni  lien  de  foi  ni  féodalité . )> 

Citoyens  repréfentans , ce  ne  feï*a  pas  fur  des  idées 
imaginaires,  mais  fur  la  vérité,  que; vous  jugerez  la  quel- 
tion  qui  vous  eil  foumife.  Eh  bien  ! dans  la  vérité , difoit 
un  jurifeonfuîte  célèbre,  le  bail  à domaine  congéabîe  11e 
confiituepas  de  féodalité.  L’Elirai,  d’Argentré,  Percham- 
bault,  Hevin  , Devolan  partageoient  cette  opinion,  Sc 
foutenoient  que  le  domaine  congéabîe  n’efi  ni  un  fief  ni 
une  cenfive  , parce  qu’il  ne  transfère  aucune  propriété 
nu  preneur,  & qu’il  n’efi  qu’un  fimple  louage. 

Opinion  de  Lucas -Bourgs  T-; L A 5 
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Si  des  opinions  aufTi  refpe&ables  ne  fuffifent  pas  pour 
démontrer  que  le  domaine  congéable  n’eft  pas  un  fief  , 
je  terminerai  la  difcufiion  fur  la  fécondé  proportion  du 
rapporteur,  par  cet  article  de  l’ufement  de  Tréguier  : « 11 
))  n’efl  pas  befoin  d’avoir  fief  à jurididion,  pour  avoir 
» des  convenanciers  à domaine,  congéable  comme  plu- 
» fi'eurs  l’arguent  fau  fie  ment  (1).  » 


(1)  Une  dernière  raison  à laquelle  il  n’y  a pas  de  réplique, 
car  elle  efl  fondée  sur  un  fait  auffi  certain  que  le  jour  qui  nous 
éclaire  , défi  que  les  propriétaires  de  simples  domaines  congéa- 
bles  n’avoient  pas  de  fief;  ou  il  faut  dire  que  celui  qui  conver- 
tirent son  champ  et  sa  chaumière  en  bail  à domaine  congéable 
se  créoit  un  fief  , prétention  trop  ridicule  pour  être  soutenue 
même  par  le  plus  ignorant  clerc  du  barreau  : car  il  n’eil  per- 
sonne qui  ne  sache  qu’il  ne  dépendoit  pas  d’un  propriétaire 
d’ériger  , par  sa  seule  volonté  , un  bien  territorial  en  fief. 

Notre  collègue  Louvet  a cru  trouver  , dans  un  édit  de  Henri  II, 
de  i556  y la  preuve  de  la  féodalité  du  domaine  congéable  ; 
il  a sur  - tout  été  frappé  du  mot  de  servitude  , employé  dans 
cet  édit , et  il  en  a conclu  que  , puisqu’un  roi  comparoit  le 
domaine  congéable  a une  servitude , il  ne  devoit  plus  refier 
aucun  doute  dans  l’esprit  d’un  ami  de  la  liberté. 

Citoyens  représentais , notre  collègue  Louvet  , dont  je  res- 
pede  les  principes  sans  paitager  son  opinion  sur  les  domaines 
congéables  , s’efl  plus  attaché  aux  mots  qu’au  sens  de  l’édit. 

Henri  lï  vouloit  de  l’argent,  et  il  vouloit  encore  se  faire  un 
mérite  des  moyens  qu’il  employoît  pour  satisfaire  sa  cupidité  i 
mais  l’offre  qu’il  fit  n’eut  pas  beaucoup  de  partisans  parmi  les 
domaniers , qui  préférèrent  leurs  terres  à domaine  congéable.  Au 
sur- plus  , en  lisant  cet  édit  de  Henri  II , on  a la  preuve  la 
plus  complette  que  le  domaine  congéable  n’étoit  pas  un  fief, 
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Je  me  livre  à l’examen  de  la.  troifième  proportion, 
qui  eft , que  le  droit  de  congément  eft  un  retrait  légal , 
féodal  & feigneurial,  & j’obferve  que  le  droit  de  con- 
gément ne  peut  être  affimilé  au  retrait.  En  effet,  le  retrait,, 
quelque  dénomination  qu’on  lui  donne,  ne  s’exerçoit  que 
dans  le  cas  de  vente  &c  contre  un  tiers  acquéreur.  Le  retrait, 
qu’on  diftinguoit  en  retrait  féodal  , cenfuel  8c  lignager , n’a 
aucune  efpèce  de  rapport  au  droit  decongément.  Je  concède 
un  terre  in,  à la  condition  d’y  rentrer  au  bout  de  neuf  ans  : à 
l’expiration  du  terme,  j’ufe  de  la  faculté  convenue;  voilà  le 
droit  de  congément.  Si  c’efl  là  un  retrait  légal,  féodal  8c 
feigneurial , il  faut  dire  auffi  que  le  propriétaire  qui  expulfe 
fon  fermier,  exerce  fur  lui  le  même  retrait,  proportion 
qui , dans  un  cas  comme  dans  l’autre , eft  in/ou tenable. 

En  réfutant  les  principales  propositions  énoncées  dans 
le  rapport  de  la  commifîion  , je  crois  avoir  démontré 
que  le  domaine  congéabl'e  n’ell  ni  un  fief,  ni  un  bail  à 
rente  foncière  perpétuelle;  que  dans  la  vérité,  c’efi  un 


que  le  dornanier  n’étoit  pas  propriétaire  du  fonds  ; en  effet,  l’édit 
convertit  la  rente  convenancière  en  rente  féodale  , et  assujétit 
cg  convertiffement  à tous  les  droits  et  devoirs  seigneuriaux  : ce 
convertissement  proposé  prouve  donc  que  la  vente  n’eft  pas 
féodale. 

2°.  L’édit  dispose  que  les  domaniers  détempteurs  paieront 
finances  qui  seront  arbitrées  par  commission.  Cette  finance  étoit 
représentative  des  droits  de  propriété  du  fonds,  ce  qui  prouve  que 
le  colon  ou  dornanier  n’en  étoit  pas  propriétaire.  Ainsi,  cet  édit , 
bien  loin  de  prouver  en  faveur  des  colons  , démontre  qu’en  i556r 
la  rente  convenancière  n’étoit  pas  considérée  comme  féodale  et 
que  les  domaniers  n’avoient  pas  la  propriété  qu’on  veut  aujour- 
d’hui leur  donner. 
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bail  qui  ne  tranfporte  aucune  propriété  perpétuelle  au 
preneur , un  bail,  un  louage  établi  fur  des  conventions; 
c’efi  ces  conventions  que  je  veux  refpeéfer.  Avant  la  loi 
du  6 juin  1791,  il  exifloit  des  abus  dans  le  domaine 
congéable  ; par  exemple  : le  colon  n’avoit  pas  le  droit, 
à l’expiration  de  la  baillée,  de.  provoquer  le  congément; 
je  ne  rappellerai  pas  d’autres  abus  du  même  genre,  dont 
étoit  infefté  le  domaine  congéable , fur -tout  dans  l’ufe- 
ment  de  Rohan.  Ils  ont  été  fupprimés  par  la  loi  pré- 
citée. 

Le  légilîateur  qui  a rendu  la  loi  du  6 juin , agiflant 
d’après  les  principes  de  l’équité , n’a  pas  confondu  Je 
jufie  avec  l’in  jufie  ; il  a fagement  fu  féparer  les  abus 
des  droits  légitimes  ; il  a fupprimé  les  abus , il  a con- 
fervé  les  droits  légitimes.  Si  on  avoit  toujours  fuivi  ces 
principes  confervateurs , nous  ne  difcuterions  pas  aujour- 
d’hui la  quefiion  qui  nous  occupe. 

Repréfentans  du  peuple , toutes  les  propriétés  font  fotis 
la  fauve-garde  des  lois  ; vous  n’ave£  ni  le  droit  ni  la  vo- 
lonté d’y  porter  atteinte , parce  que  vous  n’avez  ni  le 
droit  ni  la  volonté  de  commettre  une  injufilce.  Pourquoi 
donc  mettroit-on  hors  la  loi  les  propriétés  à domaine 
congéable  ? Le  propriétaire  foncier  n’efl  pas  un  ufurpar 
teur.  Ses  droits  ne  font  le  produit  ni  de  L'autorité  , ni  de 
la  rufe,  ni  de  la  violence;  ils  font  i’èffet  de  la  volonté 
libre  des  contrat!  an  s. 

Le  propriétaire  qui  a concédé  un  terrein  à . domaine 
congéable,  a engagé  les  édifices  & les  fuperfices  de  ce 
terrein , à la  condition  d’y  rentrer  en  les  rembourfant  : 
fi  ces  édifices  Sc  fuperfices  ont  été  améliorés,  pendant  le 
temps  de  l’engagement , le  colon  reçoit  le  fruit  de  fes 
améliorations;  ii  au  contraire  le  colonies  a détériorés, 
il  reçoit  d’autant  moins  : c’efi  pour  cette  partie  un  en- 


gageaient  à temps  ; une  convention  qui  ne  renferme  rien 
d’injuRe. 

Secondement  le  propriétaire  a voulu  retenir  la  pro- 
priété du  fonds  , en  fe  réfervant  une  rente.  C’eR  pour 
cette  partie  une  ferme. 

Qu’a  voulu  le  colon  ? Il  a voulu  acquérir  temporaire- 
ment les  édifices  8c  fuperfices  de  la  tenue , & il  a con- 
fenti  à les  abandonner  au  bout  de  neuf  ans  , quand  on 
lui  en  aura  rembourfé  la  valeur.  Il  s’efl  de  plus  obligé  à 
fervir  une  rente  annuelle  pour  le  fonds  qu’il  n’achetoit 
pas. 

Voilà  ? citoyens  collègues,  la  nature  des  conven- 
tions paffées  entre  les  deux  parties.  C’eR  fur  ces  con- 
ventions que  je  vous  prie  de  fixer  votre  opinion  , pour 
prononcer  fur  ja  queftion  qui  vous  eft  foumife  : car  ? ci- 
toyens repréfentans ,.  dans  les  écrits  faits  fur  cette  ma- 
tière, on  cR  parvenu  à embarfafler  la  queRion  & à la  ren- 
dre prefqu’inintelligible  en  la  plongeant  dans  un  dédale 
de  raifonnemens  , les  uns  abfolument  étrangers , d’autres 
abfolument  inutiles  à la  difcuiïion  ; mais  il  faut  examiner 
les  conventions  en  elles-mêmes  , 8c  lorfqu’on  analyfe  ces 
conventions , on  eR  étonné  d’entendre  loutenir  qu’elles 
font  illégitimes;  qu’elles  contrarient  les  principes  de  li- 
berté 8c  d’égalité , bafes  fondamentales  du  gouvernement 
républicain. 

Le  rapporteur  foutient  encore  que  ces  conventions 
font  contraires  à l'intérêt  de  l’agriculture  , à celui  des 
cultivateurs. 

Quant  à l’agriculture,  il  eR  de  fait  que  le  domaine  con- 
géable*  bien  loin  de  lui  nuire,  lui  eR  favorable»,  8c  la  raifon 
en  eR  bien  naturelle  : l’agriculteur,  pendant  qu’il  eR  colort 
d’une  tenue,  fe  confidère  comme  affo ci é à la  propriété  ; 
il  a toujours  intérêt  de  la  bonifier.  Bien  différent  du 


frmple  fermier  qui  , fachant  qu’il  doit  être  expuîfé  , trop 
fbtrvent  dégrade  pour  nuire  au  propriétaire  & au  fer- 
mier qui  le  remplace  ; le  colon  qui  voit  approcher  l’ex- 
piration de  fon  bail  redouble  de  travail  pour  améliorer  fes 
édifices  8c  fuperfices  : plus  iis  ont  de  valeur , plus  il  eft 
difficile  de  le  congédier  à c-aufe  du  rembourfement  qu’on 
lui  doit  : enfin  , s’il  eft  congédié  , il  reçoit  le  prix  de  fes 
améliorations.  Le  fimple  fermier  qui  eft  forcé  de  quitter 
une  métairie  , fort  fouvent  les  mains  vides  ; le  colon,  au 
contraire  , ne  quitte  fa  ténue  qu’avec  les  mains  gar- 
nies. 

D’ailleurs  il  eft  d’expérience  que  la  terre  eft  mieux 
cultivée  dans  les  pays  de  domaine  de  la  ci-devant  Bre- 
tagne, que  dans  ceux  de,fmple  ferme;  8c  il  eft  encore 
d’expérience  que  les  agriculteurs  de  domaines  congéabies 
font  généralement  plus  aifés  que  les  (impies  fermiers.  Pa- 
vànce  ces  faits  fans  craindre  d’être  démenti , car  ils  font 
conformes  à la  vérité.  * 

Quant  à l’intérêt  des  cultivateurs,  je  conviendrai  avec 
le  rapporteur  qu’il  eft  de  leur  intérêt  pécuniaire  de  s’ap- 
proprier des  tenues  à domaine  congéable  ; mais  il  eft 
auffi  de  l’intérêt  pécuniaire  d’un  voleur  de  s’emparer  de 
ce  qui  ne  lui  appartient  pas.  La  juftice  , le  refpeci  des 
propriétés,  voilà  où  réfide  le  véritable  intérêt  des  colons 
a domaine  congéabie  , comme  celui  de  tous  les  citoyens 
amis  de  l’ordre  8c  de  la  tranquillité  ; & j’ajouterai  que 
fi  quelques  colons  trompés  fe  flattent  de  l’efpoir  de  voir 
le  Corps  légiiïatif  réunir  gratuitement  le  fonds  des  tenues 
aux  édifices  , la  majeure  partie  repoufteroit  cette  propo- 
fition  comme  tendant  à leur  faire  envahir  ce  qu’ils  n’ont 
jamais  confidéré  comme  étant  leur  propriété. 

Reprcfentans  du  peuple , le  rapporteur  donne  à penfer 
qu’il  n’y  a que  des  cultivateurs  qui  fûient  colons  ; que 
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les  cultivateurs  feraient  les  feuls  à profite!  de  la  réunion 
des  fonds  de  tenue  aux  édifices.  II  n’efi  pas  inutile  d’ob- 
ferver  que  cette  opinion  eft  une  erreur,  car  plufîeurs  cul- 
tivateurs font  propriétaires  fonciers , & feroient  ruinés 
par  cette  réunion  des  fonds  de  tenue  aux  édifices  : 
d ailleurs  il  faut  aüffi  que  le  Confeil  fâche  qu’il  eft  un 
grand  ^ nombre  de  colons  qui  ne  font  pas  cultivateurs 
& qui  , fous-ce  nom  fi  intéreffant,  voudraient  exciter  la 
leniibiiité  du  Corps  législatif,  afin  de  parvenir  à dé- 
pofféder  de  légitimes  propriétaires.  Mais  fi  ces  colons 
fe^  décorent  du  modelle  manteau  du  cultivateur  , ils 
s’étudient  couvrir  les  propriétaires  des  titres  ridicules 
& fafiueuxdes  anciens  dominateurs  les  feigneurs  de  fief. 
Ils  prétendent  que  ces  propriétaires  font  des  feigneurs 
de  fief,  parce  que  lès  ùfemens  leur  donnoient  fréquem- 
ment la  qualité  de  feigneurs  fonciers f 6c  ils  n’ont  pas  la 
bonne  foi  de  convenir  que  dans  quelques  ufemens  on  fc 
fervoit  alternativement  de  la  dénomination  de  feigneur 
foncier,  6c  de  celle  de  propriétaire  foncier, 

, Sur  ce  mot  de  feigneur  employé  6c  répété  avec  tant 
d affectation  contreies propriétaires  à domaine  congéable 
j’obferverai  que  fi  , comme  propriétaires  à domaine  con- 
géable , ils  avoient  été  feigneurs  de  fief,  on  n’eût  pas 
manqué  de  leur  en  donner  la  qualification;  maison  ne  mon- 
trera pas  un  titre  clans  lequel  on  ait  donné  au  (impie  pro^ 
priétaire  foncier  ^ la  qualité  de  feigneur  féodal  Cette  dé- 
domination de  feigneur  n’étoit  pas  un  figue  d’autorité  du 
proprietaire  lur  le  colon;  1 addition  de  foncier  le  démontre 
bien.  Cette  dénomination  de  jeigneur  foncier  fignifioit 
do minus  fundi  (maître  du  fonds  ) , 6c  elle  exprime  le  droit 
que  le  foncier  fe  réfervoit  (iir  la  propriété. 

Mais  les  colons  qui , pour  le  mot  feigneur , voudroient 
a leur  prout,  depoileder  les  propriétaires,  ne  difent 
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pas  que  les  jtirifconfultes  bretons  leur  donnoient  auflî  à 
eux  la  qualité  de  feigneurs  fuperficiairès  : ainfrfi  le  mot 
de  feigneur  eft,  comme  ils  le  prétendent,  une  preuve  irré- 
vocable de  féodalité  ; un  motif  pour  exproprier  les 
légitimes  propriétaires  , iis  doivent  aüiïi  être  dépouillés 
de  leurs  droits  ; car  ils  font  feigneurs  fuperficiaires  ; & 
.alors  il  faudra  chercher  un  tiers  qui  s’empare  du  fonds 
& des  édifices  des  tenues.  C’elt  ainfi  qu’en  avançant  des 
principes  exagérés  , on  ne  s’apperçoit  pas  qu’on  peut 
foi  - même  devenir  dupe  en  voulant  en  faire  d’au- 
tres. 

Il  faut  conclure  de  ce  que  je  viens  de  dire  fur  ces  dé- 
nominations de  feigneur  foncier  & de  feigneur  fuperfi- 
cïaire , qu’elles  n’avo.ient  aucun  rapport  avec  celle  de 
feigneur  de  fief  Dans  plu  heurs  parties  de  la  France  on 
dénommoit  les  propriétaires  , feigneurs  ou  maîtres  de 
chofes  louées , & certes  les  locataires  n’ont  pas  prétendu 
ëxpuifer  les  propriétaires. 

Au  furplus  , citoyens  repréfentans , ce  n’efl  pas  par 
des  mots  infignilians , mais  par  des  titres,  que  les#  pro- 
priétaires; prouvent  la  légitimité  de  leurs  droits.  Ces' titres 
p allés  entre  eux  & les  colons  contiennent  ks  conventions 
les  plus  licites.  Les  droits  de  chacune  des  parties  font 
connus  ; ils  font  écrits , non  pas  dans  des  ulemens  iup- 
primés , mais  dans  des  aéles  privés  : qu’on  refpe&e  ces 
droits  ! voila  ce  grand  procès  terminé. 

Eh  bien  î repréfentans  du  peuple..,  c’efl  ce  qu’a  fait  le 
décret  de  l’Ailemblée  conllituante  : décret  confirmé  par 
la  loi  du  9 brumaire  an  5.  Ce  décret  décide  • que  celui 
qui  n’a  pas  voulu  aliéner  à perpétuité  fa  propriété,  y 
conferveroit  le  droit  que  lui  donne  fon  contrat  ; c’efl  ce 
qu’ordonne  la  loi  contre  laquelle  on  s’élève  avec  tant  de 
force, 
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Cette  loi  a fait  plus  ; quelques  ufemens  offraient  des 
abus,  elle  les  a détruits.  Il  ne  relie  donc  plus  aujour- 
d hui  qu  un^  contrat  qui , s’il  diffère  des  tranfaétions  les 
plus  ordinaires  entre  les  citoyens  , ne  préfente  cepen- 
dant que  des  conventions  juftes  8c  légitimés.  Si  on  dé- 
truit ces  conventions  , pourquoi  conferveroit-on  celles 
établies  entre  les  propriétaires  & les  fermiers  ? 

Le  colon  agit  auffi  librement  que  le  fimple  fermier* 
ll  elt  aufT7  libre  d’accepter  ou  de  refufer  la  tenue  qu’on 
lui  offre  , que  le  fermier  l’eft  d’accepter  ou  de  refufer 
une  métairie  ; enfin  il  n’y  a pas  plus  de  parité  à établir 
entre  la  redevance  à domaine  congéable  & les  droits 
eodaux  , qu  il  n y en  a entre  ceux-ei  8c  les  redevances 
d un  fimple  fermier. 

' ^es  ^jts  purement  féodaux  étoient  dus  à caufe  d’un 
fief,  & n’étoient  pas  le  plus  fouvent  l’effet  de  la  con- 
vention du  vaffal  ; il  ne  pouvoit  pas  s’y  fouffraire.  Au 
contraire , les  conventions  qui  fe  font  entre  un  propriétaire 
cr  un  colon  à domaine  congéabie,  comme  celles  pafîees 
entre  un  propriétaire  8c  un  fermier,  font  effentiellement 
libres  , & on  ne  peut  pas,  fans  attenter  au  droit  de 
propriété,  toucher  au  contrat  qui  efi  le  fondement  de 
ces  conventions. 

. Repréfentans  du  peuple,  je  ne  vous  ai  parlé  que  de 
1 interet  particuher,  que  de  l’intérêt  de  propriétaires  qui 
ue  font  pas,  comme  on  vous  l’a  dit  dans  le  rapport  de 
la  commilfion , une  foule  de  tyrans,  de  parens.  d’émigrés ~ 
d ennemis  de  la  République.  Quant  à la  qualification  de 
tyrans,  elle  me  paroît  étrange.  Quoi  ! les  propriétaires 
a domaine  congéaffle  font  des  tyrans  „ parce  qu’ils  ré- 
clament leurs  propriétés  ! Quelle  dénomination  donnerai 
on  donc  ^ aux  colons  qui  veulent  les  envahir?  Ànrès  la 
liberté  , le  bien  le  plus  précieux  , c’efï  la  propriété;  & 
celui-là  eft  un  tyran,  qui  tente  à i’ufurper,. 
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» Les  propriétaires  à domaine  congé able  font  une  foule 
ç de  paxens  d'émigrés  > d'ennemis  de  la  République». 

cqipmifTionlgnore-t  elle  donc  que  la  jnajeure  partie 
,des  px-devant  feigne urs  de  fief,  pofleiTeurs  de  domaine 
congédie  , eft  émigrée  ; que  leurs  nombreux  domaine^ 
font  eqtrp  les  njaiqs  4e  la  JRLép  .bijque  , ou  font  vendus^ 
a des  républicains  ? ignore-t-elle  qu’une  multitude  de 
propriétaires  à domaine  congéable  font,  pour  me  fervir 
des  expjrefïions  du  rapporteur,  4e  malheureux  roturiers  % 
igpqre-t-elie  qu’un  grand  nombre  de  propriétaires  & d’en- 
faps  de  propriétaires  à domaine  congéable  fervent  dans 
jçs  armées  de  la  République  ? (j) 

Je  demanderai  encore  au  rapporteur  pourquoi  il  s’efl 
fi  fortement  étudié  à fuppofer  criminels  tous  les  proprié- 
taires à domaine  congéable,  pendant  qu’il  comble  d’éloges 
tous  les  colons  ; qu’il  ne  parle  que  de  facriftces  par 
pux  faits  pour  la  chofe  publique.  Cependant  le  rappor- 
teur & Ja  comrniffion  pouyoient-ils  ignorer  la  guerre 
icivile  qui  a fi  long-temps  affligé  les  malheureux  dépar- 
temens  du  Morbihan  & des  Côtes-du-Nord  ï Je  fuis  loip 
de  vouloir  accufer  tpus  les  colons  d’avoir  çris  parti  fous 
les  étendards  de  la  rébellion  ; je  me  plais  même  à publier 
que  la  patrie  a trouvé  parmi  eux  de  zélés  défenfeurs  ; 
mais  combien  en  eft-il  aulfi  qui , égarés  par  les  perfides 


(1)  S’il  est  possible  que  les  membres  de  l’ancienne  commiÆon 
ignorassent  ces  faits,  ils  en  eussent  été  instruits  fi  , avant  de 
présenter  leur  rapport , ils  avoient  consulté  ( comme  ils  dévoient 
le  faire)  les  membres  de  la  nouvelle  commission  qui  leur  a été 
adjointe , mais  on  a jugé  à propos  de  les  écarter  \ aussi  le  rapport 
soumis  au  conseil  n’est- il  que  résultat  du  travail  d’une  partie  de 
la  commission. 


î? 

inGnuations  du  royalifme  & du  fan^tîfme  , ont  inondé 
leurs  champs  du  fang  des  patriotes..,..  Au  furplus , nous 
n’avons  pas  à juger  les  perfonnes , mais  la  légitimité  des 
droits  des  bailleurs  & des  preneurs  de  terreins  concédés 
à domaine  congéable. 

Repréfentans  du  peuple  , je  ne  fuis  entré  dans  ces 
derniers  détails  que  pour  détromper  le  rapporteur  , & 
pour  détruire  l’imprefliort  défavorable  qu’il  a voulu  inf- 
pirer  contre  tous  les  propriétaires  à domaine  congéable  , 
en  s’exprimant  ainfi , page  i?  de  fon  rapport  : » vous 
» n abandonnerez  pas  les  colons  à la  tyrannie  d'une 
h foule  de  parens  d'émigrés  & d'ennemis  de  la  Répu* 
».  blique  ».  le  ne  cherche  point  à jullifier  ceux  qui 
méritent  ces  reproches;  je  defire  que  la  loi  frappe  d’une 
main  sûre  tous  les  ennemis  de  la  République  : mais  je 
veux  au©  qu’elle  faffe  refpeder  les  propriétés , fans  quoi 
il  n’exifte  plus  ni  liberté  ni  sûreté  pour  les  citoyens. 

Je  reviens , mes  collègues , fur  cette  réflexion  que 
jufqu’à  préfent  je  n’ai  parlé  que  de  Fintérêt  particulier; 
mais,  avant  de  terminer  , je  dois  vous  obferver  que  votre 
décifion  fur  la  queftion  des  domaines  congéables  peut 
conferver  pu  enlever  à la  République  une  reifource  de 
plus  de  cinquante  millions. 

i°.  Depuis  8c  avant  le  décret  du  9 brumaire  dernier, 
des  milliers  de  fonds  de  tepues  appartenans  à la  Répu- 
blique par  l’émigration  des  propriétaires  ont  été  vendus. 
Les  acquéreurs  ont  cru  trouver  dans  la  loi  .une  garantie 
d,e  la  sûreté  de  leufs  acquifitions.  Si  vous  rapportez  cette 
loi  du  9 brumaire , les  acquéreurs  des  tenues  nationales 
feront  dépolfédés  : ils  auront  leur  recours  vers  lp  tréfor 
public  pour  le  rembourfement  du  prix  de  leurs  acquit- 
tions ; ils  augmenteront  le  nombre  des  malheureux  créan- 
ciers de  Fëtat , 8c  cette  expropriation  qui  ruinera  des 


patriotes  , fer;}  un  fujet  de  triomphe  pour  les  .ennemis 
de  la  République.  % 

^ refie  plus  de  dix  - fept  mille  fonds  de  tenues, 
propriétés  nationales , a vendre  • le  produit  de  ces  biens 
eit  çompté  « parmi  les  reftources  de  l’etat.  Comment  rem- 
piacer  les  millions  que  leur  vente  peut  procurer  au  tréfos 
public? 

Ces  Çoluns , jôuiffant  du  bénéfice  de  l’expropriation, 
olinront-ils  par  reconnoiffance  des  indemnités  au  tréfor 

national  i non l’injuflice  n’excite  pas  la  reeonnoif- 

iance. ....  Il  faudra  donc  inventer  de  nouveaux  impôts: , 

les  malheureux  propriétaires  qui  n’auroient  pas-été  en- 
tièrement ruinés  feroient  encore  obligés  de  payer  leur 
portion  contributive  dans  ces  impôts;  c’eft-à-dire,  qu’on 
leur  arracheroit  leurs  propriétés , & qii’enfuitp  on  exige- 
**9/ une  contribution  qui  ne  fercit  que  le  rcfuitat  de 
Finjufîice  des  colons,  leurs  fpoiiateurs. 

. Citoyens  , vous  n’autoriferez  pas  un  a&e  atiffi;  tÿr*n- 
mque , vous  n exigerez  pas  des  Français  de  nouveaux 
la  crm  ces  pendant  que  vous  pouvez  vous  en  difpenfer  en 
confeivant  à ^République  des  droits  qui  lui  appartiennent 
légitimement , des  propriétés  aufli  facrées  que  celles  de 
tous  les  autres  propriétaires/ 

* Repreiéntans  du  peuple,  j’ai  expofé  quelle  croit  la 
nature  du  domaine  congéabie. 

Par  la  coniparaifon  que  j’ai  établie  entre  le  bail  à do- 
maine^ congéabie  & le  fief,  il  vous  a été  facile  de  vous 
convaincre. 

' ' ...  • • • 

i°.  Que  le  domaine  congéabie  n’efl  pas  un  fief,  puif- 
qidil  eli  de  fait , que  des  milliers  de  propriétaires  n’ont 
connu  les  fiefs  que  par  les  charges  qu’ils  leur  ont  fait 
fupporten 
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2®.  Que  les  ufemens  de  Brouerec,  de  Tre^uier  , ds 
Cornouailles  -,  n’accordoient  aux  propriétaires  à domaine 
congéable  aucun  des  droits  caradériffiques  de  la  féo- 
dalité. 

3°.  Que  dans  le  feul  ufement  de  Rohan , les  propriétaires 
percevoient  des  droits  fous  la  dénomination  de  lods  & 
ventes  , 8c  déshérence  mais  que  ces  droits  particuliers 
â cet  ufement,  ne  donnoient  aucun  principe  de  fief. 

4(\  Que  les  feigneurs  de  fief  qui  avoient  feuîs  droit 
de  fuite  de  moulin  , de  juftice  & jurisdidion  fur  les 
colons  de  leurs  doma'nes,  ne  tenoient  ce  droit  que  de  leurs 
fiefs. 

J’ai,  de  plus , démontré  que  le  bail  à domaine  congéable 
n’efl  pas  un  bail  à rente  foncière  - perpétuelle  , parce  que 
le  propriétaire  n’aliéne  pas  le  fonds  , qu’il  n’engage  que 
temporairement  les  édifices  8c  fuperfices  , puifqu’ii  fe  ré- 
ferve  formellement  par  fon  bail  le  droit  de  congédier 
le  colon  en  ie  rembourfant  de  la  valeur  des  édifices  8c 
fuperfices. 

J’ai  démontré  que  les  conventions  qui  lient  réciproque- 
ment le  propriétaire  8c  le  colon , font  l’effet  de  la  volonté 
libre  des  contradans  , qu’elles  font  fondées  fur  un  ade 
fynallagmatique  que  le  colon  n’eft  pas  plus  forcé  de  con- 
traffer  que  le  propriétaire. 

J’ai  prouvé  l’injuftice  qu’il  y % auroit  à dépouiller  les 
propriétaires  fonciers. 

J’ai  expofé  ie  préjudice  que  cette  expropriation  feroit 
éprouver  à la  République  8c  aux  acquéreurs  de  tenues 
nationales. 

Notre  collègue  Bohan,  dans  la  dernière  opinion  qu’il 
a fajt dillribuer  au  Confeil,  termine  ainfi  : «Pour  l’honneur 
» des  bonnes  mœurs  , je  demande  qu’on  mette  enfin  un 


JJ. 
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» terme  à l’exécrable  brigandage  des  propriétaires  à do- 
» maine  congéable  Je  me  fers  de  fes  expreflions  ? & je 
demande  aufîi  pour  l’honneur  des  bonnes  moeurs , qu’on 
mette  enfin  un  terme  à cet  exécrable  brigandage  qu’on 
veut  faire  exercer  au  nom  des  coloiis.  En  conféquence  je 
demande  là  queftiori  préalàble  fur  le  projet  de  la  cpinmiflion. 


) 

' 
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DE  L'IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Ventôse  an  7. 


